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D.U  CITOYEN  LAKANAL, 

Député  du  Département  de  l’Arriège  à la  Convention 

nationale  ^ 

Sun  la  question  de  savoir  : Si  Louis  XVI 
peut  être  jugé  ? ' 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Hiouis  XVI  est  iaffeablcé  . , 

Je  vais  démontrer  que  la  constitution  , Tintérêt  national.,  celui 
de  tous  les  peuples  qui  veulent  la  liberté  , concourent  également 
au  soutien  Je  cette  aassertion*  . - - 

• J’ouvre  la  charte  constitutionnelle  : d’après  l’article  '6  du 
chapitre  de  la  royauté  , si  le  roi  dirige  les  forces  cnnen.ie-s 
contre  la  nation  il  est  avoir  abdiqué  la  couronne.  Cela 
pose , j’observe  , que  dès  le  1 5 novembre  1791  , Louis  le  aennt  r 
lournissoit  des  sommes  considérables  au  lrti\ue  Bouillé  ^ pour  la 
foririatio-n  du  cimp  contre-révolutionnaire  de  Montmédy;  ce 
fait  est  écrit  de  tous  les  traits  de  l’évidence  , dans  les  pièces  ori- 
ginales recueillies  par  le  comité  de  surveillance  de  la  coxr.mune 
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ée  Pins.  Dès  k i5  novembre  179T  , Louis  le  dernier  dirigeoit 
donc  les  forces  ennemies  contre  la  nation  , dès  - lors  il  est  censé 
avoir  abdiqué,  d’après  les  expressions  textuelles  de  la  constitution 
inéme;  et  ici  l’abdication  est  dc.droit,  puisque  la  loi  qui  la 
prononce  n^  point  d’organe  constitutionneî.  Poursuivons  i 
je  lis  l’article  VIII  du  meme  cKâpitre  de  la  royauté: 
après  l’abdication  expresse  ou  légale  , le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens  , et  il  pourra  être  jugé  comme  eux,  pour 
les  actes  postérieurs  à son  abdication  ; donc  depuis  le  l5  no- 
vembre 1791  , Louis  le  traître  peut  être  jugé  comme  les  autres 
-citoyens;  donc  les  dispositions  du  code  pénal  s’appliquent  à 
Louis  le  traître  comme  aux  autres  citoyens  .*  or,  c’est  priuèipa- 
ieraent  depuis  répeque  d^  son  abdication  legale,  qu  il  a appelé 
contre  nous  la  guerre  étrangère;  qu’il  a consumé  l’argent  de  la 
République  à alimenter  les  brigands  armés  contre  elle  ; qu’il  a 
fomenté  la  guerre  dans  l’intérieur,  et  fait  verser  par  torrents  le 
sang  des  bons  citoyens.  Le  rapport  de  votre  commission  ex- 
traordinaire des  vingt- quatre  répand  sut  ces  tristes  vérités  le 
jour  de  la  démonstration,  Vôus  Irapperez  donc  Louis  le  traître; 
et  pour  le  faire  sans  injustice  , vous  n'aurez  pas  besoin  de  lui 
chercher  des  crimes  ! 

Des  hommes  trompeurs  ou  trompés  vous  opposeront 
infatigablement  rinv*iolabililé  royale  ; veulent-ils  dire  que  sous 
l’égide  de  cette  divinité  du  despotisme,  Louis  le  traître  a pu 
■s’entourer  impunément  dé  ruines  et  dé  cadavres  , et  qu  ainsi 
la  loi  constitutionnelle  s’entendoit  avec  le  crime  ? Iis  seront 
démentis  par  cette  constitution  même.  L’article  premier  de  la 
déclaration  des  droits  porte  , que  i'»  les  distinetioos  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  rutiliié  commune  îî.  C’est 
donc  pour  le  bonheur  national  que  fut  consacrée  l’inviolabilité  des 
rois;  elle  devoit  lier  le  peuple  François  à son  premier  mandataire , 
parle  bonheur  de  tous  les  deux  ; donc  , dès  l’instant  que  Louis 
le  parjure  s’est  servi  de  i’arrhe  terrible  de  1 inviolabilité  pour 
jtuiT  la  liberté  Françoise  , il  est  devenu  coupable  aux  yeux  de 
la  constitution  même;  il  a pu  être  accusé,  à moins  que  les 
droits  des  rois  iic  spieiw  tout  , et  que  ceux  dés  peuples  ne 
soientricn.  Eb  ! balanceriez-vous  , Législateurs  , entre  les  droits 
impérissables  des  peuples  , proclamés  dans  les  beaux  jours  de 
î’Assembiée  constituante  et  les  principes  liberticides  de  l’inviola- 
bilité  des  rois  , consacrés  dans  ces  jours  de  deuil  où  le  Corps 
constituant  fiétrissoit  sa  vieillesse.  Puisque  les  distinctions  so- 
ciales , ne  sont  fondées  que  sur  rutilité  commune  , la  nation 
fïaaçoise  n’a  pu  admettre  le  dogme  de  l’inviolabilité  de  son 
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premier  mandataire  , que  parce  qu’il  auroit  Ini  des.  aget],5 

responsables  ; or  n’est -il  pas  dans  l’ordre  des. pt;jlsi.b[,çs  que 
Louis  Capet  ait  pu  co'aimettrc  de*  délits , e.Ti^-éju^ant , la 
responsabilité  ministérielle  ? Louis  Capet  est  ^onc  J vgeabl.q 
ne  fût-ce  que  sur  la  question  de  savqir  , s’il  a élude  la  res- 
ponsabilité. Représentahs  da  souverain^  si  vous^déerç^ie^,  qpe 
Louis  le  traître  n’est  pas  jugeable,  vous  déci étr^rieii  que  les 
nations  n’ont  pas  le  droit  de  juger  leurs  raandataijres  i or  , comme 
les  peuples  ont  existé  ayant  les  rois  , la  souvc^pinçtc  qc^s, rois 
n’a  existé  qu’après  celle  des  p,euples.  Et  qul^on  pe  n.c^us  ^isq. 
pas  que  par  le  contrat  ^focial  une  nation  pu  .se^^dçpduiVier 
du  droit  de  citer  à son  tiibunal  des  îna:ndauiie*s^^^fe,o*^;apley. 
Je  répondrai  avec  le  philosophe  uenevois,.  qu’un^  if  contrat 
seroit  illusoire  et  nul;  car  dans  l’hypothèse  où  nous  taisonnous  , 
les  parties  contractantes  sont,  entr  elles  sous  seule  lui  de 
la  nature  , sans  aucun  garant  de  leurs  eng^geraqns  réciproques.- 
Or,  la  nation  ayant  toujours  en  main  la  force  , seroit  toujouis 
maîtresse  de  l’exécution  ou  de  l’infraction  du -contrat.  Il  n’existe 
donc  pas  d’obligation  fondamentale  pour  le  corps  d’une  nation. 
Reste  donc,  la  souveraineté  iflimitéc  des  peuples  sur  les  rois. 

Seroit-il  vrai  que  l’intérêt  national  demande  qu’on  né  frappe 
point  le  traître  Louis  ? A la  nouvelle  de  spri  supplice  , <>u 
nous  a représenté  les  tyrans  et  leurs  esclaves  s’agitant  comme- 
une  forêt  battue  par  les  orages.  Ames  faibles  et  pusillaniuics  1 
les  ennemis  de  la  régénération  française  n’oiifc-iis  pas  épiiijé 
sur  nous  tout  ce  que  peut  enfanter  de  crimes  i’ame  ‘atroce 
des  rois  ? Je  soutiens,  m_©i  , que  l’intérêt  national  commande 
impérieusement  le  supplice  du  tyran  , français.  Si  les  rois 
précipités  de  leur  trô«e,  éloient  ce  que  devrolt  être  par-tout 
le  méchant,  abandonné  de  l’humaHité  entière  , je  vous  dirols  : 
condamnez  Louis  au  long  supplice  de  la  vie  ; mais  l’expé- 
rience des  siècles  range  de  pareils  châtimens  dans  la  classe 
des  rêves;  un  roi  dépouillé  de  l’éclat  du  tronc  , et  jeté  dans 
la  foule  , est  nécessairement  le  foy€r  d’une  ferinentaiion  dan- 
gereuse. C’est  um  point  de  ralliement  pour- tous  les  lâches  ployçs 
à ridolâtüie  des  rois;  et  pouvez-vous  répondre’ que  le  pres- 
tige si  long  temps  révéré  de  la  tyrannie  royale  , ne  peut  même 
se  placer  encore  entre  les  crimes  de  la  famille  du  traître 
Louis,  et  des  citoyens  égarés  par  une  coupable  indulgence? 
Je  sais  que  la  liberté  de  mon  pays  est  impérissable  ; mais  une 
seule  goutte  de  sang  innocent  , que  vous  feriez  couler  par 
une  coupable  mollesse  n’imprimerüit-cllc  pas  à votre  mcinoirc 
mue  tache  iudélébile  ? Frappez  donc  le  tyran  ; s'il  échappoit 

A ? 


4 

ai»,  supplice,  il  fuiroit  coînmc  les  Partliss  , en  vous  perçant 
fe ''coeur;  tant  qu’il  icêpirereit,  vous  auriez  à combattra? 
T^Vquiu  et  ritâli'e. 

Et  ce.  u’e?t  p'âts  seulement  l’intérêt  de  man  pays  qui  appelle 
Ee' '^glai^é^'îles  loix  sut  la  ' tête  du  tyran.  C’est  rint'éiêt  de 
tous ' ! es  ■peuples , c’est  celui  des  géuératioiis  qui  s’avancent, 
ri'4^  grands' ‘ CO urGiiïiës  que  les  boitimés  qu’ils 

oti't  fait' gémir' longuement  sous  la  verge  de  fer  et  d’op'pres- 
sloif,  ,cbédei'jHïf~à  s'ecou'er  ' lèiirs- * amiques  diaines  ; ils  savent 
qnç  ■V6o'‘'tfavSnx;  sont  i’ôbjéî  d'é  'ïk  ' recounoissanee  de»  peu- 
pîei  v6tr|‘' exemple  , celui  de'  leur  émulation;  ils  savent 
qiî  en  'BrôuÔiîçkiît  sur  le  sort  de  Èbüis’  le  traître  , c’est  i-^ûr 
celüi^aé^fbds^  tes,  roik  .q  ee  vous  allez  |)ronoiicer.  Mais  si  vous 
n’.m'mol'éz * p^s‘'ié  drti'tie  â la  patrîe'*outragée  aigil's  par  la 
resis.tâpcé  'deV|Küpies  , et  surs  de  l’impunité  , les  tyrans  vont 
cobtirmer  av%c  "une  ‘àrdciir’  nouvèîlc  ,'à  lutter  centre  la  -11’- 
berté'.  C’est' par ''de*  plès  grands  forfaits  qu’ils  cherche i ont  rim- 
puni'lé  dè  leurs  rfremiers  ciimes  ; voüléz-vous  les  prévenir  , 
panisséz  cèüx  deliouisle  dernier  Vet  cette  do^Rzaine  de  despote» 
qüi  pèse  kur  l’Europe  , va  céder  le  trône  aux  peuples  sou- 
véràin.s.  Ils  sont  si  bassement,  cruels  les  roi»  !.  Pburroient-ils 
«’être'pas  ’ dés  lâches  ? Oui  , le  jour  on  le  trmtrc  Capet  recevra 
le  pr?x  de  ses  *, 'crimes,  sera  ié  premier  jour  de  la  liberté'  uni- 
ve?  selle,  ' ' * ^ ‘ 

Le  10  août,  le-t'jfan  français  ,'â  la  tête  des  conipiratéurs  qu’il 
avoit  passés  ca  revue  , se  disBpse  à assassiner  les  citoyens  et  la 
liberté.  On  avoue  que  dans  celte  journée  sanglante  et  memefa- 
ble  , chaque  membre  dé  la  cité  avoit  le  droit  de  plonger  son  poi- 
gn-ard  dans  le  scia  du  tyran  couro*né  ; celui  qui  s’arme  contre 
tous  assuré  à tous  le  droit. 'de  le  frapper  ; mais  comment  a-t-ôn 
pu  nier  une  conséquence  qâi  dérive  de  ce  principe  aussi  iiam- 
jcîleraeut  , que  la  fleur  naît  de  sa  tige?  c’est  qu'é  si  le  tyra-n  â 
mérité  la  mort  à la'  journée  du  lO  , il  la  mérite  encore  aujour- 
d’hui. Et  qu’on  n’appèie  pas  ici  en  s'a  faveur  les  droits  de  la 
guerre.  San*s  doute  Feunemi  désarmé  rentre  dans  tous  les  dioits 
de  la  nature  , et  redevient  simpleméat  homme.  Ce  principe  est 
incontesiahle  pour  tous  les  peuples  policés  ; mais  c’est  en  détor- 
qucT  le  yr-ai  .sens  que  de  l’appliquer  à Louis  le  traître  ; car  c’est 
faire  d’un  principe  de  dioit  des  gens  une  règle  de  droit  piîbliç. 
Le  principe  est  v-rai  de  nation  à nation,  mais  il  est  faux  de  nation 
à membre  de  la  cité  ; if  est  sur-tout  ÜberticMe  de  nation  à man- 
dataire, 

LifFérçutc?  objeciions  qui  été  faites  à qette  tribune  ; je  vais  Içs 
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îéfutcr  , non  avec  le  style  amer  fjue  quelques  orateurs  ont  em- 
ployé à combattre  le  rapport  lumineux  et  profond  de  votre 
comité  de  législation',  mais  avec  toute' la  dignité  de  la  raisoa 
qui  cherche  la  vérité.  La  véiité!  jc^  la  trouverois  belle  dans  a. 
bouche  même  des  rois  ! 

On  a voulu  couvrir  les  foi  faits  de  Louis  Capet  par  quelques 
actions  de  sa  jeunesse.  Eh  , quel  est  le  scélérat  dont  la  vie  n a.- 
été  qu’un  long  forfait  ? La  naiure  a épargné  à l’humanité  le  spec- 
tacle d’un  monstre  qui  n’auroit  marqué  que  par  des  crimes  son 
passage  sur  la  terre  ! il  fut  plus  grand  que  ne  la  jamais  etc 
Louis  XVI  , cet  empereur  de  Rome  , qui  pour  sauver  un  mal- 
heureux , désira  un  jour  ne  pas  savoir  écrire.  Ainsi  , apres  avoir 
assassiné  sa  mère  Agi ippine  , son  épouse  Octavie  , apiès  avoir 
fait  périr  Burrhus  et  Senèque  , Néron  aurolt  encore  trouve  des 
flatteurs  dans  la  Convention  de  France  l r 

On  a clierché  à désarmer  votre  justice,  k amollir  vos  cœurs  par' 
la  pitié  ; on  a osé  parler  d’humanité  envers  Louis  le  traître.  Héros 
magnanimes  du  lo  août,  c’est  devant  vos  mânes  sanglans  que  je 
dénonce  les  défenseurs  de  votre  lâche  assassin.  Oui,  la  force 
doit  être  généreuse  ; oui , la  sévérité  excessive  atténué  le  triomphe 
de  la  liberté.  Il  est  beau,  sans  doute  , de  pardonner  à celui  qui 
s’égare;  mais  le  scélérat  réfléchi  fût  - il  jamais  digne  de  par- 
don ? L’indulgence  pour  les  assassins  n’est-elle  pas  un  attentat' 
«outre  la  sûreté  commune?  Soyez  hommes,  législateurs,  mais 
sans  cesser  d’être  citoyens.  Tout  étolt  grâce  sous  les  rois,  tout 
doit  être  justice  chez  les  peuples  libres. 

On  vous  a dit  que  la  peine  de  mort  souille  le  code  des  nations 
libres  : sans  doute  elle  est  impie  la  loi  qui  ii’est  pas  d’accord 
avec  la  nature;  mais  ici  vous  avez  a frapper  un  monstre  social 
devant  lequel  la  justice  humiliée  étoit  foicée  de  baisser  son 
glaive.  Si  la  mort  mesure  la  vengeance  nationale  à l’énormité  des 
forfaits  qu’a  commis  ce  monstre  paîtii  de  sang  et  de  boue,  la. 
peine  de  mort  est  abolie  par  là  même  : quel  homme  pourroit 
mériter  jamais  le  supplice  de  Louis  le  dernier  ! 

On  a voulu  pjlaccr  sous  la  sauve  - garde  des  loix  les  défenseurs 
des  tyrans  contre  les  peuples  : n’eût-il  pas  été  plus  nécessaire 
d’invoquer  cette  mesure  conservatrice  en  faveur  de  ceux  qui 
défendent  les  peuples  contre  les  rois  ? Le  sang  itijustement  versé 
ne  rougit  guères  les  mains  de  l’homme  libre  ; il  ne  sait  venger 
que  les  injures  de  son  pays;  ce  sont  les  féroces  satellites  des  rois 
c^ui  assassinent  lâchemeut  : Mauri  respire  encore,  ci  Mirabeau 


?Vtpl«s.  Ma»  que  pent  U çrainte  sn*r  l’ame  ferme  et  pMo.e, 

des  répubiicams  î pniio»®T 

•nr^f  V attendent  Lou» 

lenteurs  r' ' gémiront  - elles  dé  vos  coupables 
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